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CONSEIL MUNICIPAL DU 17 SEPTEMBRE 2025 

L’an deux mille vingt-cinq, le dix-sept septembre, à vingt heures,   

Le Conseil Municipal de la Commune de Martres-Tolosane s’est réuni, salle Azéma, sur convocation 
régulière, sous la présidence de Monsieur Loïc GOJARD, Maire. 

Étaient présents : Vidian ANGLADE, Céline FOURCADE, Noémie FOURCADE, Eric GARCIA, Francine 

GARONE, Loïc GOJARD, Micheline LEMARCHAND, Marie-Claude MALLET, Gilles MARCHE, Vidian 

SABOULARD, Hugo SLADDEN, Gilbert TARRAUBE, Pascal THEVENOT. 

Etaient représentés :  

Sylvie ALTHER par Pascal THEVENOT 

Bernard ARGAIN par Gilbert TARRAUBE 

Mady DARNAUD par Marie-Claude MALLET 

Carole DELGA par Loïc GOJARD 

Christiane FUCHO par Micheline LEMARCHAND 

Etait absente :  

Elisabeth MAYLIE 

Noémie FOURCADE a été désignée secrétaire de séance. 

Avant d’ouvrir la séance, M. le Maire demande à l’assemblée l’autorisation d’ajouter un point à l’ordre 
du jour : Cession des parcelles AS 461-462-463 au 28 rue du Portail. 

Le Conseil Municipal accepte d’ajouter ce point à l’ordre du jour initial. 

I. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 JUILLET 2025. 

Rapporteur : Loïc GOJARD 

Pas d’observation des autres membres : approbation à l’unanimité. 

II. FINANCES 
 
1- PRISE EN COMPTE DES CREANCES ETEINTES 

M. le Maire porte à la connaissance de l’Assemblée, un courrier émanant de la perception, présentant 4 dossiers 
de rétablissement personnel sans liquidation judiciaire. 

Constat des créances éteintes dans le tableau ci-après : 
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2- TRANSFERT DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ECOLES PUBLIQUES POUR 

L’ANNEE SCOLAIRE 2023/2024 
 

Au titre de l’année Nombre de pièces Pour un montant total de  

2022      1 pièce 44,64 € 

2023 5 pièces pour                          
627,35 €  

2024 4 pièces pour                          
718,67 €  

Pour un montant total de 1 390.66 €. 

• Il est proposé au Conseil Municipal d’effacer les dettes décrites dans les listes 7152540531, 7328501031, 
7433400431, 6924520431, 7542800031 pour un montant total de 1 390.66 €  

• D’émettre un mandat par administré concerné à l’article 6542. 
Le Conseil Municipal ouï les explications de M. le Maire, décide à l’unanimité : 

• D’effacer les dettes figurant sur les listes pour un total de 1 390.66 € ; 

• Dit que les crédits sont ouverts au BP au chapitre 65. 
 

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée les éléments suivants : 
L'article L 212-8 du code de l'éducation prévoit que lorsque les écoles maternelles ou élémentaires publiques 
 reçoivent des élèves dont la famille est domiciliée dans une autre commune, la répartition des dépenses de 
 fonctionnement se fait par accord entre la commune d'accueil et celle de résidence.  
  
Les éléments à prendre en compte 
A défaut de cet accord, l'article L 212-8 du code de l'éducation indique que le préfet fixe la contribution de cette  
dernière, en tenant compte : 
- des ressources de cette dernière,  
- du nombre d'élèves scolarisés dans l'autre commune,  
- du coût moyen par élève calculé sur la base des dépenses de fonctionnement, à l'exclusion des activités  
périscolaires, de l'ensemble des écoles publiques de la commune d'accueil. 
  
Il est rappelé que la participation pour les élèves admis en ULIS, affectés par la MDPH, est due par  
la commune de résidence, même sans conventionnement. 
 
Les dépenses mentionnées à l’article L 212-8 du code de l'éducation, sont les dépenses effectivement supportées  
par la commune d’accueil pour assurer le fonctionnement de ses écoles, même si ces dépenses ne revêtent pas le  
caractère de dépenses obligatoires dans la mesure où elles ne résultent pas de décisions illégales.  
Les charges ont baissé, mais le nombre d’enfants accueillis est aussi en constante baisse. 
Comme l’année passée, est pris en compte pour le calcul le personnel du service culturel dans le cadre de la  
médiation avec les scolaires. 
M. Le Maire rappelle que ce montant unitaire ne prend pas en compte le coût du personnel administratif chargé du  
suivi du dossier et des opérations comptables, ainsi que le coût des intérêts financiers supportées par les  
enveloppes d’emprunts et non plus le coût des mise à disposition du gymnase ou de la salle des fêtes accueillant les 
 élèves. 
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Le coût moyen de scolarisation d’un élève ayant fréquenté les écoles de MARTRES-TOLOSANE pour l’année  
scolaire 2023/2024 est de 1 344.35 € et se calcule comme suit : 
 

  384 484.55 € (Frais de fonctionnement des écoles) 
 1344.35€ 

(Coût moyen de 
scolarisation par 

enfant) 286 enfants (Nombre d'enfants scolarisés) 

 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’adopter le montant de 1 344.35 € par enfant pour le calcul de la participation des 
communes de résidence des enfants fréquentant le groupe scolaire de MARTRES-TOLOSANE, ce montant étant 
proratisé en fonction du nombre de mois de présence à l’école sur l’année scolaire. 
Pour l’année scolaire 2023/2024 le montant de la participation par commune est le suivant : 
 
 

COMMUNE COUT TOTAL   
NOMBRE 
D'ELEVES OBSERVATIONS 

AURIGNAC         1 344,35 €  1   

BOUSSENS         2 688,70 €  2 1 Ulis 

CAZERES         5 377,40 €  4 dont 1 Ulis 

COULADERE         1 344,35 €  1   

GENSAC         1 344,35 €  1   

LABARTHE-INARD         1 344,35 €  1 1 Ulis 

LESCUNS         1 344,35 €  1   

MANCIOUX         2 688,70 €  2 2 Ulis 

MARIGNAC LASPEYRES       22 853,95 €  17   

MAURAN       22 853,95 €  17   

MONCLAR de COMMINGES         1 344,35 €  1   

PALAMINY         8 066,10 €  6   

PLAGNE         1 344,35 €  1   

POLASTRON         1 344,35 €  1 1 ulis 

SANA         6 721,75 €  5   

TOTAL     82 005,35 €  61   

 
Les recettes provenant de cette répartition seront encaissées à l’article 7474. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver les montants proposés et d’autoriser Monsieur le Maire à signer les documents  
afférents au versement. 

 
Approuvé à l’unanimité. 
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3- LOCATION DU 445 ROUTE DE TOULOUSE : DECISION CONCERNANT LE GARAGE 
BORY 

4- DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DE LA DRAC OCCITANIE POUR LA RESIDENCE 
D’ARTISTES EN MILLIEU RURAL : DANSE ET PHOTOGRAPHIE AUTOUR DE LA 
THEMATIQUE DU MONSTRE. 

M. le Maire porte à la connaissance de l’Assemblée, un projet de résidence d’artistes en milieu rural dans 

les domaines associés de la danse (Cie APPACH) et de la photographie (Mme Florence At). 

Ce projet pluridisciplinaire vise à expérimenter une résidence de territoire immersive et participative 

autour du spectacle Royaume, par la Cie APPACH, avec l’artiste chorégraphe Cécile GRASSIN. 

M. le Maire, rappelle les deux moratoires mis en place par délibération du 06 juin 2024 (n°202446D) et du 16 
janvier 2025 (n°2025002D).  

Malgré cet effort consenti par la commune, le locataire reste à devoir la somme de 23 013.26 € auprès du trésor 
public. 

M. le Maire porte à la connaissance de l’Assemblée un courrier de demande de M. BORY Frédéric souhaitant 
acquérir l’immeuble par un contrat de location-vente sur 15 ans pour la somme de 137 186.74 €, et d’ajouter à cette 
somme 23 013.26 € de dettes.  

L’offre d’achat proposée est donc de 160 200 € 

Considérant l’estimation des domaines en date du 12/06/2023 portant la valeur de l’immeuble à 200 000.00 € 
avec une marge d’appréciation de 10% ; soit 180 000.00€ 

Considérant les loyers compris dans les moratoires et non titrés à ce jour (3T2024/4T2024/1T2025/2T2025 x 

 2 110.66 €), soit 8 442.64€, venant s’ajouter au 23 013.26€ portant le montant de la dette totale à 31 455.90 €. 

M. le Maire propose un prix de vente à hauteur de 211 455.90 €.  

Si ce prix est accepté, il sera consenti à la SARL Garage Bory un contrat de location-vente sur 15 ans soit 180 
mensualités de 1 174.75 € TTC. 

Si cette proposition fait l’objet d’un refus, le titrage des loyers non perçus (soit 8 442.64 €) sera effectué par le 
service comptable et le recouvrement de la somme de 31 455.90 € sera exécuté par le trésor public. 

Dans le même temps, il sera demandé à la SARL Garage Bory de restituer les lieux à la commune. 

Le Conseil Municipal ouï les explications de M. le Maire, décide à l’unanimité : 

• De refuser la proposition de location-vente pour 160 200 € sur 15 ans ; 

• De proposer une transaction par location-vente sur 15 ans pour 211 455.90 € ; 

• D’engager une procédure de mise en demeure de payer pour la dette existante et les loyers non titrés au 
17/09/2025. 

• D’autoriser M. le Maire à engager cette négociation ou de saisir la justice pour le recouvrement des sommes et 
la restitution de l’immeuble. 
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Pensée comme une invitation à la traversée artistique, cette résidence s’inscrit dans une volonté affirmée 

de renforcer l’accès à la culture en zone rurale par des actions innovantes de médiation mêlant danse et 

photographie. 

M. le Maire présente le plan de financement prévisionnel associé à ce projet :  

 

DEPENSES € HT  RECETTES € HT 

achats matières et fournitures 1 000,00 €  

DRAC Occitanie   10 000,00 €  

rémunération intermédiaires 
et honoraires 9 910,00 €  

      

déplacements missions 2 645,00 €  

COMMUNE     5 246,00 €  

charges de personnels  1 691,00 €  

      

contributions volontaires en 
nature  15 500,00 €  

bénévolat   15 500,00 €  

TOTAL HT  30 746,00 €  
TOTAL HT   30 746,00 €  

Le Conseil Municipal ouï les explications de M. le Maire, décide à l’unanimité : 

• D’approuver le plan de financement prévisionnel ; 

• D’approuver la demande de concours financier le plus élevé possible auprès de la DRAC Occitanie afin 
de mener à bien ce projet de territoire proposant un dispositif où la population est partie prenante à la 
création artistique ; 

• Mandate M. le Maire pour exécuter cette délibération et signer toutes pièces afférentes à ce dossier. 

5- CESSION DES PARCELLES AS461-462-463 AU 28 RUE DU PORTAIL 
 

M. le Maire informe l’Assemblée d’un courrier de M. Arthur Perdrau proposant l’achat de la maison située 28 

rue du Portail, propriété comprenant les parcelles AS 461 – AS 462 – AS 463 d’une contenance totale de 2 058 

m2 pour montant de 99 000 € 

 

Considérant l’estimation des domaines du 04/03/2025 d’un montant de 110 000 €. 

Considérant le projet de voie verte initié par la commune sur une partie de cette parcelle d’environ 1 043 m2, 

un bornage sera effectué dans les semaines à venir et il est convenu que la surface nécessaire à ce projet soit 

restituée à la commune sans contrepartie financière. 
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III. ADMINISTRATION GENERALE 
 

1. SPL ARAC : RAPPORT DE L’ADMINISTRATEUR AU TITRE DE L’EXERCICE 2024 

2. TRAVAUX DU SDEHG : RENFORCEMENT DU RESEAU BASSE TENSION DANS LE CADRE 
DE LA REHABILITATION DE LA GARE – CONVENTION POUR CONSTITUTION DE 
SERVITUDE. 

 

Monsieur le Maire expose que pour l’établissement d’installations de lignes souterraines, dans le cadre 
des travaux de la rue du Stade, le Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne doit bénéficier 
de servitudes légales. 
 
La parcelle suivante est concernée : 
 
 

COMMUNE Section Numéro Adresse 

Martres-Tolosane AL 194 Avenue de la Gare 

 

M. le Maire propose d’accepter la vente de l’immeuble situé sur la parcelle AS 461 – AS 462 – AS 463 pour une 

superficie de 1 015 m2 et pour un montant de 99 000 €. 

 

Après délibération, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

• Accepte la cession du bien immobilier situé sur les parcelles AS 461 – AS 462 – AS 463 pour la 

somme de 99 000 €  

• Autorise M. le Maire ou son 1er adjoint M. THEVENOT Pascal à signer les actes notariés et toutes 

pièces afférentes. 

 

Monsieur le Maire porte à la connaissance de l’Assemblée, le rapport des administrateurs de l’Agence Régionale 

d’Aménagement et de la Construction Occitanie. 

Il rappelle : 

• La vie et le fonctionnement de la SPL au cours de l’année 2024.  

• Le bilan social fait apparaître 111 agents au 31/12/2024 : 72 femmes et 39 hommes pour un âge 

moyen de 47 ans. Les effectifs font apparaître 72 cadres et 39 ETAM. 

• Les réunions du conseil d’Administration se sont déroulées le 19 janvier 2024 et le 24 mai 2024  

• L’Assemblée Générale a eu lieu le 25 juin 2024. 

• Le chiffre d’affaire s’élève à 10 832 000 €. Le résultat enregistré au 31/12/2024 présente une perte de 

2 358.00 €. 

Ouï l’exposé de Monsieur le Maire et après échanges ; 

Le rapport de la SPL ARAC Occitanie est approuvé à l’unanimité. 
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Il indique que pour procéder à la constitution d’une telle servitude, il y aurait lieu de passer, avec le 
Syndicat Départemental d’Energie, un acte conventionnel en la forme administrative. 
 
Monsieur Le Maire donne lecture du texte du projet de convention valant reconnaissance de servitude 
et propose au Conseil d’en approuver les termes. Il précise que, étant donné la spécificité des ouvrages 
et leur mode particulier de financement, la constitution de cette servitude ne donnera lieu à aucune 
indemnité ni redevance à verser par son bénéficiaire. 

  
 Oui l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
 

- APPROUVE le contenu de la convention à passer avec le Syndicat Départemental d’Energie 
de la Haute-Garonne octroyant à ce dernier un droit de servitude sur le bien domanial y visé pour 
l’implantation d’ouvrage nécessaire au fonctionnement du service public de distribution d’énergie 
électrique. 

 
- DONNE délégation au Maire de signer la-dite convention. 

 
IV. URBANISME 

 
1. CENTRALE SOLAIRE TUT DE MOURLAN : REAFFIRMATION DE SOUTIEN POUR LE 

PROJET DE ECO GREEN HOLDING. 

Monsieur le Maire rappelle la délibération en date du 03 mars 2022, souhaitant favoriser l’implantation d’une 

centrale photovoltaïque sur les parcelles AN 18,19,20,21 et 25, propriété de Mme Marie-José MAYOL. 

A la demande du porteur de projet, la Société Eco Green, le Conseil Municipal souhaite réitérer son soutien : 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

Considérant l'exposé du Maire ; 

✓ Les parcelles AN18,19,20,21 et 25 sont identifiées comme une ancienne friche industrielle au sens de 

l’article L.111-26 du Code de l’urbanisme et n’ont fait l’objet d’aucune activité agricole au cours des 80 

dernières années. 

✓ Sont toujours présents sur le site de l’ancien lotissement les réseaux d’eau et d’assainissement, les 

voies et les dalles béton ayant servi aux anciennes constructions. 

✓ L’étude agronomique réalisée par le bureau AUREA en date du 09/07/2025, établit que ces parcelles 

présentent une inaptitude forte à l’usage agricole. L’ensemble des éléments décrits rend toute 

valorisation agricole structurellement défavorable et économiquement non viable. 

DECIDE A L’UNANIMITE 

✓ De confirmer à nouveau l'intérêt de principe de la commune de Martres Tolosane pour le projet 

présenté par la Société Eco Green Holding.  
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V. COMMUNICATION 
 
Monsieur le Maire porte à la connaissance des élus les rapports d’activités 2024. 
Après des échanges sur les 2 structures entre élus, le Conseil municipal prend acte des 2 rapports. 
 

1. COMMUNAUTE DE COMMUNES CŒUR DE GARONNE : RAPPORT D’ACTIVITE  
2. SDEHG : RAPPORT D’ACTIVITE 2024 

 

✓ De se prononcer, une nouvelle fois, favorablement, sur le développement du projet de centrale 

photovoltaïque sur les terrains de Madame Mayol.  

✓ De soutenir la demande de mise en compatibilité des documents d'urbanisme dans la mesure où un 

intérêt local est avéré sur le sujet, étant étendu que ledit projet ne devra engendrer aucune charge 

financière pour la commune ni préjudice esthétique.  

✓ D’intégrer ce projet en Zone d’Accélération des Energies Renouvelables (ZA EnR) sur les parcelles 

AN18,19,20,21 et 25 

✓ D'autoriser le Maire à accomplir tous les actes nécessaires au développement du projet présenté, 

notamment de transmettre ce dossier à la DDT, à la DREAL et au Comité régional de l’énergie.                                                                                  

                                                                                                        

QUESTIONS DIVERSES 

En l’absence de questions diverses la séance est close à 21h03. 

 

 

 

 

 

                                                                                                                  

                                                                                                        
 

 

 


